
FACE À LA MOBILISATION CONTRE LA RÉ-

FORME DE LA VOIE PRO  

SOUS-TRAITER LE DIALOGUE SOCIAL AU PRIVÉ  

ET PASSER EN CATIMINI ! 

Carole Grandjean a décidé d’esquiver l’absence des syndicats les plus représentatifs dans les 

groupes de travail nationaux, en confiant la réalisation de « focus group » à l’entreprise Stephen-

son Etudes spécialisée dans les études de consommation.  

Dans ce cadre, des professeur·es de lycée professionnel sont invité·es à participer contre rémuné-

ration à une réunion pour recenser les moyens nécessaires pour atteindre « les 4 objectifs straté-

giques de la réforme ». Donner la sous-traitance du dialogue social à une entreprise privée est inac-

ceptable et traduit la faiblesse et la panique de la ministre déléguée devant le refus massif des per-

sonnels de cette réforme réactionnaire.  

Dans le même esprit, pour pouvoir expérimenter à la rentrée 2023, la réforme Macron, des établis-

sements ont été sélectionnés d’office sous couvert d’un accord en catimini avec les chef·fes d’éta-

blissement et quelques enseignant·es trié·es sur le volet. Là encore, il s’agit d’imposer, par l’expéri-

mentation, une réforme que les personnels ont largement refusée lors des deux journées de mobi-

lisation exceptionnelles du 18 octobre et du 17 novembre. 

La CGT Éduc’action n’est pas dupe de la volonté du gouvernement d’imposer la réforme de la voie 

professionnelle par la généralisation des expérimentations, comme pour le bac pro 3 ans. Ces 

stratagèmes artificiels symbolisent une volonté de contourner la contestation légitime de cette 

réforme qui s’exprimera encore dans le courant du mois de janvier. 

Montreuil, le 15 décembre 2022 


